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On  ne  peut  pas  régner  innocemment. 


Difpofidons  fondamentales . 

Art 


La  confHtution  d’un  état  confiée  dans  l’application 
J— — J--  (jeyoirs  légitimes  des  hommes.  Tout 

quel  l’exercice  & la  garantie  de  ces  mêmes 

A 


?o 


droits , de  ces  mêmes  devoirs , n’eft  pas  le  principe  de 
l’ordre  iccial^  n a point  de  conftitution. 


I I. 


Les  repréfentans  du  peuple  ^ les  magiftrats  3 ne  font 
point  au-deîïus  des  citoyens.  La  fubordination  établie 
pour  l’harmonie  du  gouvernement  n’eft  pas  préémi- 
nence ; toute  puiffance  eft  dans  les  lois  v & toute  dignité 
dans  les  nations. 


ï I I. 


Les  citoyens  font  inviolables  & facres  entre  eux  . ils 
ne  peuvent , dans  aucun  cas , fe  contraindre  que  par  la 

Loi. 


Les  étrangers 
pitalité , la  paix 


facrées.  La  patrie  d’un  peuple  libre  eft  ouverte  a tous 
les  hommes  de  la  terre. 


V. 


Le  pouvoir  de  l'homme  eft  injufte  & tyrannique  : !• 
pouvoir  légitime  eft  dans  les  lois. 
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ESSAI  DE  CONSTITUTION 

POUR  LA  FRANCE. 

première  partie. 


CHAPITRE  PREMIER. 

: » 

De  la  nature  du  gouvernement . 

> V j 

\ * - • , / , ' • 4 

Article  premier. 

- " -’1 1 i 

La  France  eft  une  République  5 fa  conftitution  eft 
repréfentative  : la  repréfentation  nationale  ne  refaite 
point  de  la  divifion  du  territoire , ni  du  vœu  L paré  des 
parties  de  la  population  ; elle  émane  expreftement  de  la 
volonté  générale. 

La  volonté  générale  eft  indivifible  ; elle  eu  recenfée 
en  commun. 

La  repréfentation  nationale  eft  eflentiellement  déli- 
bérante. f ■ 

, IL 

La  République  eft  une  & indivifible. 

III. 

La  repréfentation  national  ■» , le  gouvernement , le 
commandement  des  armées,  les  magistratures,  font  tem- 
poraires. 

I V. 

Le  peuple  français  eft  repréfenté  par  une  affembléê 
nationale  qui  fait  les  lois. 

A % 
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V. 

Le  gouvernement  eft  délégué  à un  confeil  qui  fait 
exécuter  les  lois. 

V ï. 

Le  confeil  fait  exécuter  les  lois  par  fes  minières  5c 
fes  agens.  Y I I. 

L’adminiftration  locale  eft  exercée  fous  la  vigilance 
du  confeil  , par  des  direRoires , 5c  fous  la  vigilance  ces 
diredoires  par  des  confeils  de  communautés. 


Les  membres  du  confeil  de  la  République  , les  mi- 
niftres  , les  adminiftrateurs , font  les  mandataires  de  la 
nation  ; ils  ne  la  repréfentent  point. 

I X. 

Les  repréfentans  du  peuple  font  élus  immédiatement 
par  lui  ; fes  mandataires  font  nommés  par  des  anem- 
blées  fecondaires,  félon  le  mode  qui  fera  détermine  par 

la  conftitution. 

CHAPITRE  II. 

| _ ....  ' » ' » .«  f . • 

De  la  divifîon  de  la  France. 

Article  premier. 

Le  territoire  eft  fous  la  garantie  5c  la  proteSion  du 
fouveram  j il  cft  indivifibic  commclui. 
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I I. 


La  divificfn  de  Petat  n’eft  point  dans  le  territoire,  cette 
divifion  eft  dans  la  population  ; elle  eft  établie  pour 
l’exercice  des  droits  du  peuple,  pour  l’exercice  8c  l’unité 
du  gouvernement. 

I I I. 

La  divifion  de  la  France  en  départemens  eft  main- 
tenue : chaque  département  a un  chef-lieu  central. 

I V. 

La  population  de  chaque  département  eft  divifée  en 
trois  arrondiffemens  ; chaque  arrortdiffement  a un  chef- 
lieu  central. 

V. 

La  population  des  villes  & des  campagnes  que  ren- 
ferme un  arrondiffement,  eft  divifee  en  communes  de 
fix  à huit  cents  votans  ; chaque  commune  a un  chef- 
lieu  central. 

V I. 

La  fouveraineté  de  la  nation  réfide  dans  les  com- 
munes. 

CHAPITRE  III. 

De  V état  des  citoyens. 

Article  premier. 

Tout  homme  âgé  de  vingt-un  ans , 6c  domicilié  depuis 

A 3 
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un  an  & jour  dans  la  même  commune , a droit  de  voter 
dans  les  affemblees  du  peuple. 

I I. 

Tout  homme  âgé  de  vingt- cinq  ans,  k domicilié 
depuis  un  an  h jour  dans  la  meme  commune  eft  éligible 
à tous  les  emplois. 

I I L 

La  loi  ne  reconnoît  pas  de  maître  entre  les  citoyens  ; 
elle  ne  reconnoît  point  de  domefticité.  Elle  reconnoît 
un  engag  ment  égal  k facré  de  foins  entre  l’homme 
qui  travaille  k celui  qui  le  paie. 

I V. 

Les  fonctionnaires  publics,  les  militaires  hors  de  leurs 
foyers,  les  reprelentans  du  peuple,  les  membres  du  con- 
feil , les  minières , font  fufpendus  du  droit  de  voter  pen- 
dant la  durfe  de  leurs  fondions. 

V. 

Tout  homme  a droit  de  pétition  devant  l’afiTemblée 
nationale  ; un  pétitionnaire  ne  peut  être  inquiété  en 
raifon  de  fon  opinion.  Si  l’affemblée  nationale  refufe  de 
l’entendre , il  etl  opprimé  ; le  peuple  a le  droit  d’ôter 
fa  confiance  a ceux  qui  ne  ie  font  point  déclarés  ou- 
vertement contre  cette  violation  des  droits  de  l’homme. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  élections . 

• i - ■»  • f\ 

Article  Premier. 

Les  communes  & les  aflemblées'  fecondaires  fe  for*» 
ment  de  la  manière  fui  vante  : 

I L 

Le  plus  ancien  d’âge  eft  préfldent  j les  trois  plus 
anciens  d’age,  après  lui,  font  fcrutateurs;  le  plus  jeune 
eft  fecrètaire  provifoirement- 

I I L 

Les  aflemblées  nomment  enfui  te,  Ha  majorité  abfolue 
des  voix,  un  préfldent,  trois  fcrutateurs  & un  fecré- 
taire. 

I V. 

Tous  les  fuffrages  font  donnés  à voix  hautes 

V. 

Nul  ne  fe  fait  repréfenter  d? ns  les  communes  & dans 
les  aflemblées  fecondaires  ; Fabfenee , fans  caufe  légi- 
time , efl  un  déshonneur. 

V L 

« v.  « if- 

Les  abfens , fans  caufe  légitime  T font  condamnés  par 
les  aflemblées  à une  amende]  qui  ne  peut  excéder  cent 
livres. 

A 4 
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V I I. 


Les  conteftations  e'ievées  entre  des  citoyens  dans  les 
communes  & les  affemblées  lecondaires,  font  portées 
devant  les  juges  de  leur  attribution. 

C H A P I T R E V. 

De  l affembcze  nationale  & des  communes . 

•.Article  r r e m 'i  e r. 
L’affemblée  nationale  eft  une  & indivifible. 

I I. 

ap7°US  leS-  ?afS  d’u"e  Portion  d’elle-même,  féparée 
de  la  majorité , font  nuis.  * 


une 


iii. 

rRlamr»  formee  Pour  deux  ans  : chaque  période  eft 

I V. 

trois  cents  qua- 


légiljature. 


Le  nombre  des  repréfentans  eft  de 
rante-un. 


y. 


Les  communes  s’affemblent  de  droit  tous  les  deux 
«air6"11*51  de  mai  ’ Pour  renouveler  l’affemblée 


ans. 


natio* 


V I. 


i 

Proc^ame  époque  du  renouvellement  des 


I l 'l  ; -^;.v  9 

V I I. 

Chaque  citoyen  donne  Ton  fuffrage  pour  le  choix  d un 
repréfentant  : la  repréfentation  eft  formée  par  un  ieul 
fcrutin  du  peuple;  chaque  citoyen  donne  fon  fumage 
pour  l’élection  d’un  feul  repréfentant. 

L’élection  eft  fermée  de  droit  le  4 de  mai  ; apres  ce 
terme  les  fuffrages  pour  l’éleffion  des  repréfentans  ne 

font  plus  comptés. 

VIII. 

Les  prehdens  des  communes  font  paffer  aux  directoires 
d’arrondifiemens  la  lifte  des  fuffrages , lignée  d eux  , des 
fcrutateurs  & du  fecrétaire. 

I X. 

Les  directoires  font  paffer  au  miniffre  des  fuffrages  , 
dont  il  fera  parlé  ci-après,  le  recenfement  total  des 
arrondiffemens  respeCtiîs. 

' ' • 1 ••  ••  • . < , ' fc\  ■ ■ \ , • i - <*  > 

X. 

; ' , , 

Les  directoires  rendent  les  recenfemens  publics. 

X I. 

Le  miniffre  des  fuffrages  préfente  à l’affemblée  na- 
tionale , au  nom  du  confeil , le  recenfement  general  par 
ordre  de  majorité.  Ce  recentement  eft  ligne  du  minif- 
tre  des  fuffrages , fous  fa  refponfabihte  ; il  eft  depofe  aux 
archives  du  confeil. 

. XII. 

t t * 

« -i  L'  *.  a.  ... ..  * 

Les  trois  cents  quarante-un  citoyens  qui  ont  obtenu 


I 


K 


ïô 

df™  h font  p,ocl,m* 

2EST  pe“p  • le  *“«•  * 


XIII, 


l e ree®nfement  général  eîl  rendu  public, 

xi  v. 

Si  les  luffrages  font  partagés , le  plus  âgé  eft  préféré. 

X V. 

toeTffraTe6?6  P,e"Vent  TST&e  U0  cîtoJen  * 

ttitfon.  ^ ’ °rS  deS  Cas  determ>nés  par  la  confti- 

X V I. 

droit  de^nrrnnf Jr^  Une  ,¥j?,flature>  tout  citoyen  a k 

vante-onPa  f ( -djS  fndlda,ts  Pour  Ia  légiflature  fui- 
a le  droit  de  les  cenfurer  publiquement. 

chapitre  vi. 

Du  régime  de  l’affemblée  nationale. 

Article  Premier, 

Ÿe^  ±^"S  ëIus,â  Paffemblée  nationale  en  font  pré- 
Tenus  par  une  proclamation  du  confeil.  P 

I L 

de  rihvfat  !e,j°  de  rnai  dans  le  lieu  des  féaaffffls 
u”  1 aiiembiee  précédente. 


-àSsSïr-'- 


A 


Il 


1 1 1. 

L’affemblée  eft  provifoirement  inftallée  , & préfidee 
par  le  plus  âgé  de  l’afïemblée  précédente  ; il  lui  metiouâ 
les  yeux  l’état  & les  comptes  de  la  république. 

1 V. 


Le  plus  jeune  de  l’affemblée  remplit  provifoirement 
les  fondions  de  fecretaire. 

Y. 


L’affemblée  élit  enfuite  à voix  haute  fon  préfident  & 
quatre  fecrétaires,  ; ils  font  proclamés  par  le  pre  1 eut 

provifoire.  ^ ^ 


Les  féances  de  l’affemblée  nationale  font  publiques. 

VII. 

Elle  peut  fufpendre  fes  féances  & s’ajourner  ; elle  ne 
peut  point  fe  diffoudre. 

VIII. 

Son  préfident  eft  élu  pour  quinze  jours  ; fes  fecrétaires 
font  renouvelés  tous  les  mois. 

I X. 

Lorfque  l’affemblée  nationale  fe  réunit , après  setre 
ajournée  , le  plus  âgé  remplit  les  fondions  de  preüdent ; 
le  plus  jeune  celles  de  fecrétaire  ^ provifoirement. 


/ 


j 

\ 


. ^ affemblee  nationale  ne  peut  fe  féparer  sans  s’a- 
journer. 

X I. 

Lorfque  l’affemblée  nationale  ne  se  trouve  point  com- 
p.ete  , vingt  jours  après  une  proclamation  par  laquelle 
el  e rappelle  tous  Tes  membres,  elle  mande  irrévo- 
cablement a la  place  des  absens  fans  caufe  légitime, 
autant  de  fuppleans  pris  a la  fuite  des  trois  cenl  qua- 
rante-un, dans  1 ordre  du  recenfementgéntral  ; tout  rem- 
p acement  s effectue  de  la  même  manière  dans  l’ordre 

m lecensement.  Si  la  liite  fe  trouve  épuifée  , le  peuple 
eit  convoque.  r r 

XII. 

4 

L’affemblée  nationale  ne  peut  dans  aucun  cas  fe  di- 
vffer  en  comité,  ; elle  délibère  fur  la  proportion  de  fe, 
membres  , dans  1 ordre  où  ces  propofitions  lui  font  fou- 

XIII. 

l’affemblï  de  ^ur  feffion  , les  membres  de 

1 aHemblee  nationale  ne  peuvent  être  arbitres  ni  jurés- 

? •Peuvent  remP!lr  aucune  fonâion  civile  ou  mili- 
«.aire  , iis  ne  peuvent  voter. 

;;  * s • 'g  . ' \ <■ 

X I V. 

v I.'’SAdecie£!  °c  aftes  de  1 affemblée  nationale  ne  peu- 

^nt  etre  exécuté,  s’ils  «W  été  lus  trois  fois  A Lis 

de  de„jffsrenS  e nomb're  des  votans  a été  moindre 

de  deux  cents  cinquante-un. 


f * 


J3 

X V. 


L’aflemblée  nationale  ne  peut  nommer  de  commif- 
fions  particulières  priles  dans  (on  fein  , si  ce  n eft  pour 
lui  rendre  un  compte  particulier;  elle  ne  peut  deleguer 
des  fondions , creer  d’attributions  j ni  violer  celles  qui 

ex  i lient. 

XVL 


I es  fuffrages  font  donnes 
blëe  nationale  : toute  autre 
voix  eft  interdite. 


à voix  haute  dans  raflem- 
manière  d’y  recueillir  les 


XVII. 


L’afïemblée  nationale  a le  droit  de  cenfure  fur  la  con- 
duite de  fes  membres  dans  fon  fein  ; elle  n a point  ce 
droit  fur  leurs  opinions.  Elle  n a point  le  droit  d accu  er 
fes  membres  ;lion  les  accufe  devant  ede,  eile  les  ren- 
voie , s’il  y a lieu  , dans  un  tribunal. 

Elle  ne  peut  ôter  la  parole  à fes  membres,  dans  l’ordre 
où  ils  l’ont  obtenue  ; elle  ne  peut  refufer  d’aller  aux 
voix  le  lendemain  fur  leur  propolition  ; elle  ne  peut  les 
priver  du  droit  de  fuffrages  ; elle  ne  peut  délibérer  fe- 

crête  ment. 

X Y I 1 I. 


Les  membres  de  l’aflemblée  nationale  ne  peuvent  etre 
réélus  qu’a  près  l'intervalle  de  deux  ans  ; ils  peuvent  etre 
élus  a tout  autie  emploi,  d ne  peuvent  etre  recherches 
par  qui  que  ce  foit , a raiion  des  opinions  qu  ils  ont  ma- 
ni  fe  itge  s dans  les  légiflatures» 


» 


*4. 

CHAPITRE  VIL 

Des  fonctions  de  V ajfemblée  nationale. 

Article  premier. 

L afiemblee  nationale  ratifie  les  déclarations  de  guerre 

ede  ratifie  les  traités , elle  ratifie  le  choix  des  ambaf- 
iadeurs. 

IL 

Elle  élit,  deftitue,  accufe,  devant  les  cours  criminelles 
e a république , les  généraux  de  terre  & de  mer;  elle 
accufe  les  mimftres , les  agens  de  l’adminiftration  géné- 
-de  , e.le  renvoie  devant  une  cour  criminelle  fes  mem- 
t>res  & ceux  du  confeil , accufés  devant  elle. 

' • III. 

tri£rinaliènet  !eS  pr°Pr,ie'te's  nati°nales , décrète  les  con- 
/ n°ns  publiques,  détermine  leur  quotité,  leur  na- 

F,V8U/.  Ure6î  16  m°de  de  !eur  recouvrement. 

, décerné  les  pendons  , les  récompenfes  , les  hon- 

aux1  armées”16’110116  deS  hom,r‘es  ’ le  triomphe 

desEmonnrief nda  W ’ ^ ^ !e  P°ids’  rempreinte 

, Permet  ou  refufe  le  paffage  aux  troupes  étran 
gérés  iur  le  territoire  de  la  république.  P 

I V. 

l“sbîSke  n3?rnaIe  nç  ,peut  Par  aucun  traité  changer 

«n»eer  li  ^ me  du  *rritoife, 

ioimè.  P a payer  tribut,  ni  livrer  un 


Elle  licencie  les  armées. 


-VI. 

Tous  les  a&es  publics  & correfpondances  officielles 
portent  le  nom  des  législatures. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  ajfemblées  fecondaires. 

Article  premier. 

Les  membres  des  communes , apres  avoir  donne  leur 
voix  pour  le  choix  des  reprefentans  , elifentdans  la  meme 
forme  &.  avant  de  fe  féparer  , un  électeur,  a raifon.  de- 
deux  cents  votans  dans  la  commune  , prelens  ou  abfens, 
les  nombres  rompus  qui  excéderont  5 Q votans,  donne- 
ront un  eledeur  de  plus. 

I I. 

Les  élefîeurs  s’aflemblent  > fur  la  convocation  de  1 af- 
femblee  nationale,  aux  chefs-lieux  des  departemens  ref- 
pechfs , pour  renouveler  ou  remplacer  les  membres 
du  eonfeil  & leurs  fuppléans. 

I I I. 

Les  afiemblées  fecondaires  ne  délibèrent  que  lux  le 
choix  des  magifirats  b c la  police  de  leur  fein. 

I V. 

L’indemnité  due  aux  éle&eurs  eft  fixée  tous  les  ans 
par  un  décret  des  légillatures» 


/ 


1 6 

V. 

Les  élefieurs  font  renouvelés  tous  les  ans  au  mois 
ne  mai. 

CHAPITRE  IX. 

Du  conjcil. 

Article,  premier. 

Le  confeil  eft  un  & indivifible  : il  eft  permanent. 

I I. 

U eft  compofé  d’an  membre  & de  deux  fuppléans 
pai  chacun  des  departemens.  * 

I I I. 

r du  ConieiI  fft  de  trois  ans-  Les  afTemblées 
îel°ndaireS  fe  reumffent  1 5 novembre  pour  le  renou- 

I V. 

Les  membres  du  confeil  ne  peuvent  être  réélus  qu’a- 

pres  1 intervalle  de  trois  ans.  Ils  peuvent  être  élus  à 
tout  autre  emploi. 

CHAPITRE  X. 

Du  régime  du  confeil. 

Article  premier. 

Les  membres  nommés  au  confeil  fe  réuniffent  le  pre- 
eédent.anVier  ^ ^ ^eu  deS  féances  du  confeil  prd- 

II. 


ès  L 


Le  plus  ancien  du  confeii  precedent  inflalle  & 
préfide  provisoirement  le  nouveau  confeii  ; il  lui  met 
fous  les  yeux  l’état  &.  les  comptes  de  la  république  ; 
le  plus  jeune  des  nouveaux  membres  remplit  provifoi- 
rement les  fondions  de  fecrétaire. 

I I I. 

Le  confeii  nomme  enfuite  à voix  haute  fon  préfï- 
dent  & deux  fecrétaires  } le  président  eft  renouvelé 
tous  les  quinze  jours  ; les  fecrétaires  font  renouvelés 
tous  les  mois.  * 

I V. 

* 

Le  confeii  ne  peut  fufpendre  fa  fehion  ; il  ne  peut 
fe  difîoudre , il  ne  peut  être  diffous. 

V. 

Les  féances  du  confeii  font  publiques. 

V I. 

Dans  toutes  les  délibérations  du  confeii  , les  fuffrages 
font  donnés  à voix  haute. 

V I I. 

Le  confeii  ne  peut  fe  former  en  comité  ; il  délibère 
fur  la  proportion  de  fes  membres  dans  1 ordre  où  ces 
proposions  font  foumifes.  Le  confeii  a droit  de  cen- 
fure  fur  la  conduite  de  fes  membres  dans  fon  fein  ; il 
n’a  point  ce  droit  fur  leurs  opinions  5 il  Iss  accufe  devant 
l’affemblée  nationale  , qui  les  renvoie  , s’il  y a heu , 
devant  un  tribunal. 

EJ] ai  de  conjlitutiôn  par  Saint- J uft*  B 


iS 


CHAPITRE  XL 

Des  fondions  du  confeil. 

Article  premier. 

Le  confeil  eft  chargé  de  l’exécution  des  lois , des  dé- 
crets & afles  des  légiflatlires  ; l’aftivité  , la  fidélité  du  re- 
collement des  fuffrages  eft  confiée  à fa  vigilance. 


Il  diiige  les  operationsde la  guerre;  il  reçoit  & nomme 
les  ambaffadeurs  ; il  propofe  à l’affemblée  nationale  la 
paix  & la  guerre , les  traités , les  dépenfes  publiques  , les 
levées  des  troupes , la  fomme  des  contributions;  il  fait 
fabriquer  les  monnoies  ; il  furveille  la  liberté  intérieure 
cc  extérieure  du  commerce , l’exécution  des  traités  & des 
engagemens  publics  ; il  correfpond  avec  les  gouverne- 
mens  étrangers  & les  colonies. 

I I I. 

Il  ne  nomme  , il  ne  deftitue  aucun  chef  militaire  • il 
nomme  & deftitue  les  agens  de  l'adminiftration  mi’li- 

douanes  n°mme  au  fervice  des  Poftes  » des  Ports>  des 

1 h iiv'i  V. 

La  lifte  de  tons  les  agens  employés  par  le  confeil  eft 
rendue  publique  ; tout  citoyen  a le  droit  de  cenfure  fur 
eux  : il  peut  les  accufer  devant  l’alTemblée  nationale  ; 
il  peut  accufer  les  membres  du  confeil  devant  l’affemblée 
nationale.  Le  confeil  accule  fes  miniftres  & fes  agens 
devant  laffemblée  nationale.  ° 


•tri 


Le  cenfeil  protège  l’agriculture,  il  entretient  l’abon- 
dance , il  repartit  les  contributions  dire&es , il  prélente  à 
l’aflemblée  nationale  les  vues  d'amélioration  , les  récom- 
penfes  & indemnités  à accorder. 

Il  veille  à l’entretien  des  routes , des  pofies , des  for- 
tifications , de  la  navigation  intérieure  , des  mines , des 
forêts , des  propriétés  nationales  ; il  furveille  la  fabrica- 
tion des  armes  , des  poudres. 

V I. 

’ . ' ■’  / ‘ },  : ■ O ' ' ....  '[  ..  ' , j. 

Il  difpofe  le  triomphe  des  armées  ÿ il  protège  les  arts , 
les  talens  , les  infiitutions  publiques. 

V I I. 

Le  confeiî  n’agit  qu’en  vertu  des  lois  & des  décrets  de 
l’affemblée  nationale  ; il  ell  féal  chargé  de  l’adminiftra- 
tion  générale  ; il  ne  peut  connoître  des  conventions 
entre  particuliers , ni  de  l’état  des  citoyens. 

VIII. 

Le  confed  emploie  les  généraux  nommés  par  Faf- 
femblée  nationale  ; il  ne  les  açcufe  que  devant  elle. 

CHAPITRE  XII. 

Des  miniflres. 

Article  premier. 

v,  ' . V - JS:'  • - > 

Les  minifires  n’exécutent  que  les  délibérations  du 
conieil. 

B 2 


Les  minières  font  élus  par  le  confeil  , à la  majorité 
abfolue  des  voix. 

I I I. 

Les  minières  ne  forment  point  un  confeil  ; ils  font 
fépares  8c  fans  rapport  entre  eux. 

S • y / N-  ■ ; *>- 

I V. 

Il  y a un  miniftre  des  armées  de  terre. 

Un  miniftre  des  armées  de  mer. 

Un  miniftre  des  affaires  étrangères. 

Lin  miniftre  du  commerce  8c  des  fubfiftances. 

Un  miniftre  de  la  police  générale. 

Un  miniftre  des  fumages  8c  des  lois. 

Un  miniftre  des  finances. 

Un  miniftre  des  comptes. 

Un  miniftre  du  t ré  for  public» 

Y. 

Les miniftres font  nommés  8c  révoqués  parle  confeil; 
ils  ont  une  place  particulière  dans  le  lieu  de  fes  féances  ; 
ils  y ont  voix  confultative. 

Le  confeil  ne  délibère  point  en  leur  préfence. 

■■  , ' i 1 ' •-  ■ ' 1 " , ■■■  *'  1; . . \J 

V I. 

Les  miniftres  n’exercent  aucune  autorité  perfonnelle. 
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CHAPITRE  xiii. 

Des  rapports  du  confsil  & de  l’affemblée  nationale-. 

Article  premier. 

L’affemblée  nationale  k le  confeil  font  dépofitaires 
de  la  conftitution. 

I I. 

Auffitôt  que  les  membres  du  confeil  font  inftailés , 
ils  en  donnent  avis  à l’affemblée  nationale  par  un  meb 

faee  de  fix  membres. 

° I IL 

L’affemblée  nationale  appelle  le  confeil  dans  fon  fein 
toutes  les  fois  qu’elle  le  juge  convenable. 

1 V. 

Le  confeil  a , dans  le  lieu  des  féances  de  l’affemblée 
nationale  , une  place  diftinftive  & féparée. 

V. 

Le  confeil  réfide  près  des  légiflatures  ; il  les  convoque 
dans  des  temps  de  calamités  , & en  cas  de  guerre. 

V L 

L’affemblée  nationale  charge  le  confeil  de  propoler 
la  paix. 

F VIL 

Les  décrets  de  l’affemblée  nationale  font  préfentés  au 
confeil  par  le  minïftre  des  lois  ; le  confeil  .es  fait  en 
regiftrer  k exécuter. 

° B 3 ■ 


VIII. 


Le  confeil  peut  renvoyer  le  decret  au  peuple  s’il  eft 

SS  T7Z  p"cï  V ^ * 

rJs&znsr  ““ c” 

I X. 

il  fe0renHd-le  f 1 î d,éll>'ré  de  renvo^r  « 
denr  f d r"8, le  lem  df  1 Semblée  nationale  ; le  préfî- 

mZ'  ITl  m7IVrele  renVüi  » & Pr°nonce  cettifor- 
l’-nilant!  ^ ^ eW“  1 ^ confeil  fe  retire  à 

x X. 

L’alP-  mblee  nationale  peut  rapporter  le  décret  ou  le 

Kg  “ **  * ia  —«s  ««  fa,  ssa; 

X I. 

L’afTemblee  nationale  & le  confeil  ne  peuvent  déli 
berer  en  prefence  l’un  de  l’autre  : le  preiÜent  de  l ï 
ferablee  nationale  eft  couve, t.  F 1 

chapitre  XIV. 

^ la  Jancllon  des  lois  , <&  vœw  «fe,  communes  & des  con- 

vendons . 

i 

Article  premier. 

Les  a$es  accidentels  Hp  > rr  r 

evénemens  & nar  V i • • °n  nejeÆtes  par  les 


2$ 

La  conftitution  de  l’état  eft  foum'ife  à l’acceptation  du 
peuple  ; toute  difpofition  qui  tend  a la  changer  apres 
cette  acceptation  , eft  foumife  au  jugement  du  peuple. 

I I. 

Le  principe  de  tout  changement  à la  conftitution  eft 
dans  les  communes. 

I 1 I. 

Si  la  majorité  des  communes  a approuvé  un  décret 
renvoyé  au  peuple  ; fi , pendant  le  cours  d une  lcgi  - 
ture  , le  vœu  de  la  majorité  des  communes  s eft  ex- 
pliqué fur  un  changement  ; l’affemblée  nationa  e oit 
convoquer  une  convention  fpéciale  fur  ce  decret  ou  ce 
changement.  ^ 

Les  conventions  ne  ftatuent  que  fur  le  changement 
ou  le  décret  propofé  ; elles  font  compofees  d un  nombre 
égal  à celui  des  repréfentans  ; elles  fe  forment  de  meme 
& s’affemblent  dans  le  lieu  défigné  par  1 affemblee  na 
tionale  , à vingt  lieues  d’elle  au  moins  : la  feflion  de 
ces  conventions  eft  d’un  mois  ; apres  ce  terme , 
femblee  nationale  les  difïout» 

V.  , 

La  convention  recenfe  de  nouveau,  vérifie  le  vœu  des 
communes , rédige  la  loi , & la  foumet  a la  fan&on  du 
peuple  aflemblé. 


V I. 

, rV;’  ",  , v • I 

Le  peuple  ne  s’affemble  qu’un  mois  après 
vocation.  ’ 


es  la  con*» 

B 4 


2.^ 

VII. 

J:  zigte*  ri  t zr*,*** 

» «*•  “ **  * >-æ ^ridïi"  r- 

VIII. 

Soif  que  les  communes  émettent  leur  vœu  fur  un 
ngement  a la  conffitution , loir  qu’elles  émettent 

brës  du  colU^  rV'  °n  fur  Un  OU  {ur  Pleurs  mem* 
de  1 m^èmfut^e  :glfl3tUreS’ Ie"  ™ eft  «cuerUi 

I X. 

éi:hZZ;,éZtlmm  de  la  %“  p«» 


O 


X. 


nom  iaqUe  Cit°yen  Pr0nonce  vœu  par  oui  & par 

X I 

:zrr  u 

le  voeu  de  cei-fp  i , . Pre  ’ s 11  n elt  point 

cette  commune  légalement  affemblée. 

XII. 

commune.  Ltdireàoire^r  rff*  fref0,res  ie  vœu  de  la 
*■  p““e  fc 

XIII. 

miniftred  def  fuffrages!  ^ Vœ“  ^ commiunes  au 


f 
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XIV, 

Le  miniftre  des  fuffrages  en  rend  compte  à 1 affem- 
blee  nationale  , a mefure  qu  ils  lui  pai  viennent. 

X V. 

Le  vœu  des  communes  fur  les  lois  & fur  les  mem- 
bres du  confeil  ou  de  l’affemblée  nationale  ^ eft  reçu 
pendant  le  cours  d’une  légiflature  ; après  la  légiflature, 
les  vœux  en  retard  ne  font  plus  comptés. 

XV  I. 

Si  la  majorité  des  communes  n’a  pas  émis  fon  vœu, 
ce  vœu  n’a  point  de  fuite. 

XVII. 

Un  membre  accufé  par  une  feule  commune, eit  tenu 

d’expliquer  fa  conduite  ou  de  fe  retirer.  . . , 

Un  membre  qui  a perdu  la  confiance  de  la  majorité 
des  communes  eft  renvoyé  devant  un  tribunal  de  ne  peut 
être  acquitté  que  par  un  jugement. 

xviil  Y 

Toute  violation  dans  le  recenfement  des  fuffrages  eft 
punie  par  les  lois. 

CHAPITRE  XV. 

Des  directoires  d’ arrondiJJ ement . 

Article  premier. 

Les  dire&oires  font  compofés  de  huit  membres  5c  d un 


lé 

procrureur-fyndic  nommés  à la  majorité  abfolue  des  voix 
par  les  aliemblées  fecondaires  d’arrondiffement. 

Oaos  les  villes  qui  réuniront  pîufieurs  arrondiffemens 
j y.  aura  elL1  un  direâoire  ; ce  direftoire  fera  compofé 
de  huit  membres  par  chaque  arrondiffement,  nommés 
par  1 aliemblee  fecondaire  d’arrondiffement,  & d’un  pro- 

cureur-fyndic  nommé  par  l’affemblée  Secondaire  du  dé- 
partement. 

I I. 

Ces  aflemblées  nommeront  en  outre  huit  fupnléans 
ries  memores  des  direÔoires,  un  fuppléant  du  procureur- 
lyndic  ; les  direéloires  nomment  leurs  fecretaires. 

I I I. 

Le  procureur-fyndic  requiert  l’exécution  des  lois  & 
des  mandemens  du  conieil  ; il  a voix  délibérative. 

I V. 

Les  féances  des  direftoires  font  publiques  : ils  élifent 
un  président  hors  de  leur  fein. 

V. 

Le  prefident  a voix  confultative.  ~ 

V I. 

. Les  direftoires  font  chargés  de  Padminiitration  poli- 
tique de  l’arrondiffement. 

Ils  ne  peuvent  connoître  des  conteftations  entre 
communautés  : ces  conteftations  fe  règlent  par  des 
arbitres  ; ils  ne  peuvent  connoître  de  l’état  des  citoyens  • 
ils.  ne  poursuivent  point  en  juftice  • ils  ne  difpofent 
point  des  deniers  publics  , ne  lèvent  point  des  con- 


* \ 


tributions  ; ils  lèvent  les  troupes  fur  les  mandemen® 
du  confeil. 

V 1 1. 

Les  dire&oires  exercent  la  police  generale  fous  la 
furveillance  du  confeil. 


VIII. 

Ils  peuvent  être  accufés  par  le  confeil  devant  J’AÆemJ 
bke  nationale,  qui  ordonne  s’il  y a lieu,  le  renou- 
vellement , & les  traduit  devant  les  cours  criminelles. 


* 

I X. 

Les  requêtes  qui  leur  font  préfentées  doivent  etre 
répondues  dans  le  mois  , à peine  d’être  pourfuivis 
par  les  parties  devant  les  cours  criminelles , ci  con- 
damnas à des  dommages. 


X. 

Les  réclamations  contre  les  décidons  des  dire&oires 
font  portées  a x minières,  qui  les  préfentent  dans  le 
mois  au  confeil , à peine  d’être  acculés  par  1 Aüem- 
bL  e nationale. 

X I. 


Les  juges  ne  peuvent  connoitre  des  décidons  des 
direCloires. 

X I I. 

Les  direâoires  ne  peuvent  connoître  des  jugemens. 

XIII.  , 

Les  membres  des  directoires  a les  fecretaîres , les 
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procureurs- fyndics  & leurs  fuppléans  4 font  renouvelés 
tous  les  deux  ans  le  premier  de  Mars.  Ils  ne  peuvent 
être  réélus  qu’après  l’intervalle  de  deux  ans. 

CHAPITRE  XVI. 

, * 

Des  confeils  de  communautés . 

Article  premier. 

Il  y a un  confeil  de  communautés  dans  chaque  com- 
mune de  campagne. 


Les  membres  de  ces  confeils  font  nommés  par  les 
habitans  des  communautés  refpeCtives  à raifon  d’un 
membre  par  communauté. 


I I I. 

Ces  confeils  fe  réunifient  dans  les  campagnes,  aux 
chefs-lieux  des  communes. 

I V. 

c 

Ils  eîifent  un  préfident  & un  fecrétaire  hors  de 
leur  fein. 

V. 

Le  prefident  correfpond  avec  les  directoires.  Il  reçoit 
les  mandemens  & convoque  le  confeil. 

» n j 

v i. 

\ 

Ces  confeils  font  chargés  delà  répartition  des  con- 
tiibutions  directes , de  la  réparation , de  la  confection 


2? 

des  -routes , de  l’entretien  des  ouvrages  publics , des 
levées  de  troupes  dans  les  communes  , & autres  objets 
d’adminifhation  qui  leur  font  confiés  par  les  direc- 
toires. 

V I I. 

4T 

Dans  les  villes , chaque  commune  élit  un  membre 
du  confeil  de  la  communauté. 

Il  y a un  feul  confeil  de  communauté  dans  les  villes  9 
quelle  que  foit  leur  population. 

Ce  confeil  remplit  les  mêmes  fondions  que  dans 
les  campagnes  ; il  élit  fon  prefident  & fon  lecretaire  9 
& correfpond  de  la  même  manière  avec  les  direc- 
toires. 

VIII. 

V r * ..  v . 1 y 

Les  communautés  rurales  comprifes  dans  les  commu- 
nes des  villes , ont  leur  confeil  particulier. 

Les  portions  des  communes  des  villes  élifent  un 
membre  au  confeil  de  communauté  des  villes. 

I X.  - 

Les  préfidens  des  confeils  de  communautés  ont  droit 
de  fuftrage  , en  cas  de  partage  des  voix. 

X. 

Les  confeils  des  communautés  , leurs  préfidens , font 
renouvelés  tous  les  ans  le  premier  janvier;  les  fecré- 
taires  peuvent  être  confervés. 
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CHAPITRE  XVII. 

De  la  promulgation  des  lois. 

Article  premier. 

\ \ 

Les  lois  font  ainli  promulguées  par  le  confeil  : Au 
nom  de  l affemblee  nationale  & du  peuple  français , à tous, 
&c. , mandons , &c. , &c. 

* « 

1 1. 

Elles  font  enregiftrées  par  le  confeil , par  les  direc- 
toires , par  les  cours  criminelles , par  le  tribunal  natio- 
nal, par  le  tribunal  de  caffation,  par  les  juges  de  paix, 
les  confeils  de  communautés  h.  les  maires. 

Elles  font  proclamées  à la  tête  des  corps  militaires. 


SECONDE  PARTIE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  juflice  civile . - 

Article  premier. 

La  jqftice  civile  eft  rendue  par  des  arbitres. 

I I. 

Les  arbitres  font  âgés  de  trente  ans  accomplis. 


IX 


1 1 1. 

Les  fentences  des  arbitres  font  fans  appel  * au- deffous 
de  cent  livres^ 

CHAPITRE  II. 

Du  maire  & du  juré  de  sûreté . 

Article  premier. 

Chaque  communauté  de  ville  ou  de  campagne  élit 
un  maire^  5c  un  procureur  de  la  communauté  ; ils  font 
renouvelés  tous  les  ans  ? en  même  temps  que  les  cou- 
feils  de  communautés. 


i 

\ 


Les  communautés  dans  les  campagnes,  les  com- 
munes dans  les  villes , élifent  le  greffier  chargé  de 
1 expédition  des  fentences  de  police. 

I 1 L i 

Le  greffier  efl  élu  pour  un  an , ôc  peut  être  réélu, 

I V. 

Le  ma  ire  ordonne  feul  en  ce  qui  concerne  la  falubrlté, 
les  ceremonies  publiques , les  fpe&acles , les  précautions 
contre  les  animaux  malfaifans  5c  les  épidémies. 


))  * 


Dans  tous  les  cas  de  la  police  contentieufe  , le  procu- 
reur de  la  communauté  cite  les  parties  par  un  officier 
de  police  militaire;  le  juré  de  sûreté  qualifie  le  délit; 


/ i 
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le  maire  applique  la  loi  ou  prononce  le  renvoi  devant 
le  tribunal  compétent. 

V I. 

Le  juré  de  sûreté  eft  compofé  de  citoyens  tirés  au 
fort , tous  les  mois  , parmi  tous  les  citoyens  de  la 
communauté. 

Le  maire  & le  procureur  de  la  communauté  font 
élus  pour  un  an  , & ne  peuvent  être  réélus  qu’après 
Fintervalle  d’une  année. 

CHAPITRE  III. 

Des  troubles  publics. 


Les  communes  éliront  tous  les  deux  ans,  îors  du 
renouvellement  des  légiflatures , lix  vieillards  recom- 
mandables par  leurs  vertus , dont  les  fondions  feront 
d’appaifer  les  féditions. 

I I. 

Ces  vieillards  font  décorés  d’une  écharpe  tricolore 
& d’un  panache  blanc  ; lorfqu’ils  paroiffent  revêtus 
de  leurs  attributs,  le  peuple  garde  le  filence  & arrête 
quiconque  pourfuivroit  le  tumulte  ; le  peuple  prend 
les  vieillards  pour  arbitres. 


Si  le  trouble  continue  , les  vieillards  annonceront 
le  deuil  de  la  loi.  Ceux  qui  infultent  les  vieillards  font 
réputés  médians , & font  déchus  de  la  qualité  de 
citoyens. 

IV* 


En  cas  de  violences  graves , les  directoires , les  maires 
des  communautés  peuvent  requérir  la  force  publique. 
Les  vieillards  ne  requièrent  point  h force. 

Ils  ne  fe  retirent  point  que  le  raffemblement  ne 
foit  difïipë. 

S il  fe  manifeRe  des  troubles  dans  toute  l’étendue 
de  la  République  les  communes  font  affemblées  9 & 
le  maintien  des  lois  eR  remis  au  peuple. 

■ * Y. 

♦ ■ • • r'. 

Si  un  vieillard  eR  affaffiné , la  République  entière 
eR  en  deuil  un  jour  8c  tous  les  travaux  céderont. 

V I. 

Les  vieillards  ne  peuvent  être  élus  à 'aucun  emploi 
pendant  la  durée  de  leurs  fondions. 

CHAPITRE  IV. 

Du  juge  & du  juré  de  paix. 
Article  premier. 

f . •>  t » -v  ... 

Les  tribunaux  rendent  la  juRice  au  nom  du  peuple, 
fbuvcrain . 

I I. 

Il  y aura  un  juge  de  paix  8c  un  juré  de  paix  dans 
chaque  arrondi ilement. 

I I I. 

, • d _ t _ _ • ...  • . -,  , “ . . . • 

Les  juges  de  paix  8t  leurs  greffiers  font  élus  par  les 
affemblées  fecondaires  de,’  arrondiffemens. 

Ejjdi  de  çonjlitution  ^ par  Saint-Jujl , C 


Le  juge  8c  le  juré  de  paix  prononcent  fur  l’appel 
des  jugemens  des  arbitres,  au  deffus  de  cent  livres.  Ils 
ne  prononcent  point  fur  le  fonds  des  contefiations  ; ils 
renvoient  les  parties , s’il  y a lieu  , devant  d’autres  ar- 
bitres , 8c  le  nouveau  jugement  efi:  fans  appel. 

y. 


Le  juge  de  paix  conftate  les  délits  commis  envers 
les  propriétés  dans  l’arrondifTement,  8c  livre  les  cou- 
pables aux  accufateurs  publics  des  cours  criminelles. 

V I. 

Le  juré  de  paix  qualifie  la  contravention  aux  fen- 
tences  arbitrales,  & prononce  l’amende. 


V I I. 

- y " A’r  ' '*  V ' • I; 

Le  juré  de  paix  eft  renouvelé  tous  les  mois:  il  eü 
compofé  de  cinq  citoyens  tirés  au  fort  parmi  ceux  de 
l’arrondi  fîement. 

VIII. 

Les  contraventions  aux  fentences  des  juges  8c  jurés  de 
paix  font  dénoncées  dans  les  cours  criminelles  8c  funt 
punies  dune  peine  infamante. 

CHAPITRE  V. 

' . \ -.i  N , v . y r. 

Des  cours  criminelles. 

Article  premier. 

Les  cours  criminelles  font  nommées  par  les  aflemblées 
fecondaires  de  département. 


( 


35 


I I. 


Elles  réfident  dans  le  chef-lieu  du  departement. 

0 I 

III. 

Elles  font  compofées  de  quinze  juges. 

I V. 

Elles  font  divifées  en  trois  tribunaux  compofes  cha- 


Les  cinq  juges  nommés  les  premiers  compofent  le 


JLjvO  Cil* vJ  I 1 ^ ^ 

premier  tribunal  ; les  cinq  juges  nommes  apres  comp 
fent  le  fécond  ; les  juges  nommes  enfuite  compo  en 


troisième. 


V I. 


Les  affemblées  fecondaires  nomment  près  de  chacun 
des  trois  tribunaux  un  accufateur-public,  un  cenfeur. 


un  greffier. 


V I I. 


Chacun  des  tribunaux  efl  préfidé  par  le  plus  âgé  des 

’ês-  VIII. 

- ' -y 

\ ' f ■ ' 

Le  premier  tribunal  connoit  des  aflaffinats  , Sc  ne 


amtû  nnp  1 d iTinrt. 


lits  contre  la  propriété  , & ne  prononce  que  la  peine 

s fers.  • 

Le  troifième  tribunal  connoît  des  contraventions  aux 


G 2 


\ 


fentences  des  juges  & jures  de  paix  • il  ne  prononce 

que  les  peines  infamantes. 

Les  amendes  prononcées  dans  les  communes  & les 
aflemblées  fecondaires  font  pourfuivies  par  l’accufateur 
public  de  ce  tribunal. 

I X. 

Les  trois  tribunaux  fe  réunifient  en  cour  criminelle 
pour  juger  les  crimes  des  fonâionnaires  publics  ? fur 
1 accu  fat  ion  de  i’aifemblée  nationale.  Il  y a près  des 
cours  criminelles  un  cenfeur. 

X. 

. La  cour  criminelle  eft  préfidée  par  le  plus  âgé  des 
juges.  r D 

\ XI. 

*1  ^ ( \ 

La  procédure  s’inflruit  par  jurés  devant  la  cour  cri- 
minelle 5c  les  tribunaux, 

X I I. 

Les^  cenfeurs  requièrent  l’exécution  des  lois  ; ils  font 
entendus,  en  faveur  de  l’innocence  ; ils  défèrent  les  ju- 
gemens  irréguliers  des  tribunaux  & des  cours  crimi- 
nelles au  tribunal  de  caffation. 

xii l - 

I^es  juges , les  accufatei  rs  publics  , lis  cenfeurs , les 
greffiers  oes  cours  crimn  elles,  font  renouvelés  tous 
les  cinq  ans , le  premier  de  juin  , 6c  peuvent  être  réélus. 


Les.tribunaux  font  gardiens  dss  mœurs  & dépofitaires 
des  lois  : ils  font  inflexibles. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  tribunal  de  caffaüon. 

Article  premier, 

j 

Le  tribunal  de  caffation.  eft  compofé  de  43  juges, 
pris  tour-à-tour  dans  les  départements  , & nommés  par 
les  affemblées  fecondaires  de  département. 

1 ; ■ * ’ ‘ N 

il  - * s 

L’afTemblée  nationale  nomme  un  cenfeur  près  de  ce 
tribunal;  cecenfeur  eft  renouvelé  tous  les  ans  le  pre- 
mier juillet  ; il  ne  peut  être  réélu  qu’après  une  année. 

III. 

l e tribunal  de  cafTation  eft  préfidé  par  le  plus  âgé 
des  juges  , Sc  choiiit  Ton  greffier. 


J 


I V. 


Ce  tribunal  ne  prononce  point  fur  le  fonds  des  affaires; 
il  connoît,  des  contraventions  exprefîes  aux  lois  & de 
la  violation  des  formes  ; il  annulle  les  jugemens  & ren- 
voie la  connoiiTance  des  affaires  devant  d’autres  juges. 


Les  jugemens  des  arbitres  font  fans  recours  en  caf- 
fation. 

V L 

■ t.  ■ , ' \ . * • / 

Les  membres  du  tribunal  de  caffation  font  renou- 
velés tous  les  fix  ans  , & ne  peuvent  être  réélus  qu’a- 
près  fix  années. 


1 


/ 


CHAPITRE  VÎI. 

: - i ' ■■  ■ ; 

Articles  généraux, 

RTICLE  PREMIER. 

? ■ ' ' 

Nul,  apres  un  jugement  définitif.,  par  lequel  il  a été 
abfous  j ne  peut  être  repris  pour  le  même  fait, 

' ’ I 1 

Nul  ne  peut  être  finirait  des  attributions  déterminées 
par  la  loi. 

I l I. 

Les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  la  loi  , font  fou- 
rnis par  les  juge*  aux  légiilatures. 

la  loi  n’a  d’effet  rétroaâif  que  contre  les  traîtres  â 
la  patrie. 

i y. 


Quiconque  a violé  les  droits  de  l'homme  par  rap-- 
port  à un  criminel  ou  un  acçufé,  doit  être  puni. 

V. 

Les  tribunaux  ne  remplirent  point  de  fondions  ad- 
mlniitratives.  ' 

V I. 

Il  fera  fait  un  code  de  lois  civiles  & criminelles» 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  force  publique. 

Article  fremier. 

La  force  publique  eft  le  peuple  en  corps  armé  pour 
faire  exécuter  les  lois.  , 

I I. 

f fhrfîi,  An  lo  «n*™ 


V 
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III. 

La  république  entretient  en  temps  de  paix  une  force 
fuffifante  pour  rédder  a toute  attaque  imprévue  , et 
maintenir  l’autorité  des  lois. 

I Y. 

En  temps  de  guerre  , tout  citoyen  ed  en  état  de  ré- 
quifit'on  ; la  jeunede  françaife  ed  elevée  au  maniement 

des  armes. 

V. 

Il  n’y  a point  de  généraiidime. 

Y I. 

Les  drapeaux  des  armées  de  terre  & de  mer  portent 
les  couleurs  nationales. 

Y I I. 

Une  armée  qui  élit  un  chef  ed  declaree  rebelle,  elle 
ed  licenciée. 

Y I I I. 

Dans  les  triomphes , les  généraux  marchent  après 
leur  armée 

I X. 

Une  armée  française  ne  peut  point  se  rendre  sans 

infamie.  „ _ __ 

CHAPITRE  IX. 

Des  relations  extérieures. 

Article  premier» 

Le  peuple  françois  fe  déclare  l’ami  de  tous  les  peu- 
ples ; 1 -efpeftera  religieufement  les  traités  & . les  pavil- 
lons : il  itfre  sfvle  dans  fes  ports  à tous  les  vaiffeaux  ou 
monde  f-e  un  afyle  aux  grands  hommes , aux  vertus 

mal!,  : . ;s  de  tous' les  pays  ; fes  vaiffeaux  protégeront 

en  n.  -les  vaiffeanx  étrangers  contre  les  tempetes. 


Bf&msEL 


Les  étrangers  5c  leurs  ufages  feront  refpe&és  dans  fon 
fein. 


Le  Français  établi  en  pays  etrangers , l’étranger  établi 
en  France , peuvent  hériter  ôc  acquérir;  mais  ils  ne  peu- 
vent point  aliéner. 

. • ‘ H l 


Les  orphelins  de  père  6c  mère  étrangers  9 morts  en 
France , feront  élevés  au  dépens  de  la  République  , 5c 
rendus  à leurs  familles  li  elles  les  réclament. 


. • . . N \ 

La  République  protège  ceux  qui  font  bannis  de  leur 
patrie  pour  la  caufe  facrée  de  la  liberté. 


Elle  refufe  afyle  aux  homicides  6c  aux  tyrans. 

V I. 

La  République  françaife  ne  prendra  point  les  armes 
pour  affervir  un  peuple  5c  l’opprimer. 

( V I I 

Elle  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe 
fon  territoire. 

VIII. 


Elle  ne  conclura  point  de  traités  qui  n’aient  pour 
objet  la  paix  & le  bonheur  des  nations. 


Le  feuple  Français  vote  la  liberté  du  monde. 


DE  I/IMFRIMERIE  NATIONALE. 
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